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Les « Enfants de la Creuse »,  
en quête d’une réparation de la mémoire

Nadia BEDDIAR 1 et Maria Stefania CATALETA 2

1 Nadia Beddiar, qui est l’auteure de la Partie II, est Professeure de droit public à l’Université 
catholique de Lille et chercheure associée au CERAPS (UMR 8026).

2 Maria Stefania Cataleta, qui est l’auteure de la Partie I, est chercheure auprès de l’Université 
LUMSA en Italie et.chercheure associée au LADIE (Laboratoire de Droit International et Euro-
péen de l’Université Côte d’Azur). Elle est également avocate admise auprès de la Cour pénale 
internationale et auprès d’autres juridictions pénales internationales.

Résumé – L’état des connaissances actuelles sur la politique migratoire française, 
adoptée entre 1962 et 1984 à l’encontre desdits « enfants réunionnais de la Creuse » 
et les effets qu’elle a produits sur ce public permettent de souligner l’importance 
d’une protection plus importante des enfants vulnérables, qui passe par un accès 
facilité et accompagné, y compris en qualité d’adulte, à leur histoire personnelle. 
À l’appui d’un angle historique et juridique, cette contribution tente d’éclairer le 
contexte particulier de la protection de l’enfance mise en œuvre à cette époque et 
envisage d’analyser les leviers juridiques qui contribuent à la consécration d’une véri-
table justice transitionnelle pour les victimes de cet exil de l’époque moderne.
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E ntre 1962 et 1984, des milliers d’enfants de l’île de La Réunion furent 
déplacés vers la France métropolitaine, faisant suite à une politique 
migratoire poursuivie par le Bureau de développement de la migration 

des départements d’outre-mer (BUNIDOM). Ils avaient la qualité de « pupilles 
de l’État », statut juridique qui permet à l’État d’exercer la totalité des préroga-
tives de l’autorité parentale, à la suite de circonstances diverses : enfants trouvés 
ou abandonnés, orphelins, parents déchus de leur autorité parentale.

En effet, beaucoup de ces enfants réunionnais étaient orphelins, abandonnés, 
placés en foyer ou appartenant à des familles très pauvres. Face à ces situations, 
ils étaient pris en charge par les services sociaux et leur déplacement faisait partie 
d’une politique migratoire très précise pratiquée par le BUNIDOM. Le but 
poursuivi par cette politique, organisée, déployée et très fortement soutenue, à 
travers la Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS), 
par le préfet Michel Debré3, un homme politique gaulliste très influent et ancien 
Premier ministre, était de contenir l’explosion démographique et la pauvreté qui 
touchaient à cette époque l’île de La Réunion et, en même temps, de repeupler 
certaines zones rurales françaises4.

Le problème concernait surtout les mineurs qui avaient été éloignés de leurs 
familles alors que celles-ci n’avaient donné leur accord qu’avec réticence ou à la 
suite d’un vice du consentement, sous la motivation que leurs enfants profite-
raient d’une bonne éducation en France et la promesse que les liens familiaux ne 
seraient pas rompus5.

3 Gilles GAUVIN, Michel Debré et l’île de La Réunion. Une certaine idée de la plus grande France, 
Septentrion, 2006, p. 396.

4 Gilles GAUVIN et Philippe VITALE, « Lesdits Enfants de la Creuse », Revue des sciences sociales, 
no 65, 2021, p. 180-187.

5 Valérie MAGDELAINE-ANDRIANJAFITRIMO, « Les ‘déportés’ de la Creuse : le dévoile-
ment d’une histoire oubliée », Itinéraire, OpenEdition Journals, 1er juillet 2009, p. 2.

Sommaire

I. La connaissance du fait historique  
comme étape préalable à la réparation des victimes
A. Une prise de conscience graduelle grâce à la divulgation
B. Le rapport Vitale, une contribution précieuse pour une justice transitionnelle

II. Une politique de protection de l’enfance orientée vers la rupture
A. La subsistance d’un paradigme ancien de mise à distance de l’enfant à protéger
B. L’impossible accès aux origines pour les enfants transplantés déclarés pupilles
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La situation démographique et économique de l’île était en effet très inquié-
tante. La population insulaire en 1946 était de 225 000 habitants et elle a atteint 
en 1967 le nombre de 416 000. Sur la même période, le nombre des naissances 
est passé de 9 000 à plus de 16 000. En 1962, l’île présentait 50 000 personnes 
sans emploi pour une population de 370 000 habitants. Chaque année, environ 
2 000 demandes d’emploi étaient présentées pour 800 postes à pourvoir et 54 % 
de la population était composée d’individus âgés de moins vingr ans. C’est dans 
ce contexte socio-économique que fut développée la politique migratoire de La 
Réunion vers l’Hexagone afin de décongestionner un territoire en proie à de 
graves difficultés économiques6.

Lesdits « Enfants de la Creuse », en référence au nom de l’une de ces zones 
françaises à repeupler, furent transférés dans 83 départements en France. Les 
conditions d’accueil et de prise en charge étaient très attentatoires à leurs droits. 
En effet, ces mineurs étaient victimes de séquestrations et d’actes de maltrai-
tance, tels que la réduction en esclavage et des abus sexuels. Ils étaient principa-
lement employés dans l’agriculture et l’élevage, mais les conditions de vie et de 
travail très rudes conduisaient de nombreux enfants vers la mort ou au suicide7. 

Ce fut seulement sous la présidence de François Mitterand que cette poli-
tique migratoire fut interrompue8.

Cette histoire est mal connue et s’apparente à un « oubli institutionnel » 
contre lequel les victimes tentent aujourd’hui de rétablir la vérité devant l’office 
du juge afin d’obtenir réparation. Ces tentatives ont été vaines et le travail réalisé 
par la commission de recherche historique présidée par Philippe Vitale a permis 
une mobilisation inédite des victimes pour comprendre les ressorts de cette poli-
tique de migration menée pendant plus de vingt années (I). Elle fait office de 
commission de la vérité et de la réconciliation afin de réhabiliter les victimes et 
leurs familles et de favoriser le droit à la vérité et la réparation sur un terrain non 
juridictionnel. Cet usage public de l’Histoire9 a permis la reconnaissance de la 
responsabilité morale de l’État dans cette affaire et constitue un pas précieux vers 
« une libération des chaînes du passé »10, en donnant à cette politique une place 
dans la mémoire nationale. Le regard porté sur le passé, dans une perspective 
de réhabilitation des victimes, permet également d’analyser les motivations des 

6 Wilfrid BERTILE, Le sous-développement de la Réunion. L’émigration en Métropole, somnifère 
ou remède ?, mémoire de maîtrise de géographie, Université de Provence, Faculté des Lettres et 
Sciences humaines, 1968.

7 Gilles ASCARIDE, Corine SPAGNOLI et Philippe VITALE, Tristes tropiques de la Creuse, 
Éditions K’A, 2004, p. 211.

8 Fanny GRONDIN, Le déplacement des mineurs réunionnais vers la métropole 1960-1975, 
mémoire de maîtrise d’Histoire, Université de La Réunion, 2003 ; Ivan JABLONKA, Enfants 
en exil. Transfert de pupilles réunionnais en métropole (1963-1982), Seuil, 2007 ; Christian GAL 
et Pierre NAVES, Rapport sur la situation d’enfants réunionnais placés en métropole dans les années 
1960 et 1970, IGAS, Rapport no 2002-117, octobre 2002.

9 Pierre HAZAN, « Les dilemmes de la justice transitionnelle », Mouvements, vol. 53, no 1, 2008, 
p. 41-47.

10  Ibid, p. 47.
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acteurs dans un cadre de la protection de l’enfance particulièrement attentatoire 
aux droits des personnes vulnérables à cette époque (II).

I. La connaissance du fait historique  
comme étape préalable à la réparation des victimes

La reconnaissance sociale des victimes ne va pas de soi et fait écho aux rela-
tions complexes qu’une société entretient avec son passé11. Se raconter, exprimer 
le récit de son existence et le rendre public mobilisent des souvenirs traumatiques 
individuels qui sont devenus à la fois enjeux de la mémoire collective (A) et 
objet scientifique. En effet, la narrativité posttraumatique a permis au travail 
de la Commission Vitale d’apporter un éclairage important sur le contexte et la 
gravité de la politique menée (B).

A. Une prise de conscience graduelle  
grâce à la divulgation

La première dénonciation du drame des enfants de la Creuse fut rendue 
publique par le journal du Parti communiste réunionnais, Témoignage, grâce 
à un article paru le 19 mai 1992 signé par Mahdia Benhamia, dont le titre 
était « Scandale oublié : on déportait des enfants réunionnais ». En recueillant 
les témoignages d’enfants transplantés devenus adultes, tels que Michel Calteau 
et Alix Hoair, l’article présentait en détail l’odyssée des mineurs réunionnais, 
à partir de leur déplacement brutal jusqu’aux conditions dégradées de leur vie 
en France métropolitaine. Dans la lignée de cet article, d’autres reportages aux 
titres explicites suivirent, à partir du 15 février 1993, comme « L’énigme des 
Réunionnais parachutés en Creuse », « Un exil forcé, une mémoire qui souffre » 
et « Les placements d’enfants en métropole dans les années 60. Exigences d’un 
autre âge », les deux derniers publiés respectivement dans le journal Libération le 
18 février et sur le Journal de l’île de la Réunion le 19 février 1993. Il ne manquait 
pas de voix dissidentes, peut-être perçues de manière propagandiste, pour 
contraster les critiques, offrant une réalité tout à fait irrationnelle, à savoir celle 
d’une politique migratoire optimale. Ce fut le cas de l’article de Sylvie Andréau 
« Les déportés de la Creuse, 300 marmailles, 26 ans plus tard. Une implantation 
jugée exemplaire », publié sur Le Quotidien le 20 février 1993.

Dans les années suivant la dénonciation publique rendue par la presse 
concernant les pratiques désastreuses auxquelles les mineurs réunionnais avaient 
été soumis, certaines personnes déplacées prirent le courage d’apporter leur 

11 Sandrine LEFRANC, Lilian MATHIEU et Johanna SIMÉANT-GERMANOS, « Les victimes 
écrivent leur Histoire. Introduction », Raisons politiques, vol. 30, no 2, 2008, p. 5-19.
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témoignage, porté par la presse nationale. Ayant progressivement conscience 
des mauvais traitements subis, elles demandaient une réparation, à l’appui de 
la résonance que la télévision publique aussi bien nationale qu’internationale 
avait donné à leur histoire. Ainsi, les ex-mineurs dits de la Creuse n’étaient plus 
isolés dans l’expression de leurs douleurs, car d’autres rapporteurs impartiaux 
avaient également dénoncé la politique mise en place par le gouvernement de 
l’époque, en matière d’aide sociale à l’enfance et des abus commis par les direc-
tions départementales de l’action sanitaire et sociale. Finalement, dans les années 
2000, le scandale des « Enfants de la Creuse » explosa définitivement aussi bien à 
La Réunion qu’en France métropolitaine, avec un grand nombre de témoignages 
d’anciens enfants déplacés, tels que Jean-Pierre Gosse, auteur de La Bête que j’ai 
été, mais aussi grâce à la naissance de plusieurs associations, telle que la FEDD 
(Fédération des enfants déracinés des DROM), France Initiative Justice et la 
Fondation suisse Guido Fluri. Grâce aux médias, aux ouvrages de mémoires, 
aux nombreux reportages, aux travaux cinématographiques et aux émissions 
télévisées, tels que Le Pays des enfants perdus (F. Girod, 2003) ou le film intitulé 
L’Enfant de personne (A. Isker, 2021), ces histoires furent rendues publiques et 
dénoncées12 avec force. Célèbres furent les ouvrages de Jean-Jacques Martial, Une 
enfance volée (2003) et La Déportation des Réunionnais de la Creuse. Témoignages 
(2004) d’Élise Lemai13. En rappelant The Adventures of Oliver Twist de Dickens, 
ces histoires d’enfance perdue révèlent, de manière surprenante, la conception 
de l’enfance qui dominait dans la société française à cette époque, en soulignant 
la nécessaire rupture des liens familiaux et des relations avec l’environnement 
social d’origine. De l’autre côté, la rhétorique récurrente dans l’imaginaire du 
peuple réunionnais était que l’enfant pouvait être dépourvu de tout, même de 
soi-même, par les forces hégémoniques qui appliquaient les vieilles pratiques 
d’oppression coloniale14.

12 D’autres œuvres importantes sont à citer : le récit pour la jeunesse de Brigitte PESKINE, L’île de 
mon père (2005), le roman de la journaliste française Mariella RIGHINI, Bonbon piment (2004) 
et, surtout, celui du Réunionnais Jean-Louis ROBERT, Creuse, ta tombe (2006).

13 Jean-Pierre GOSSE, La Bête que j’ai été. Le témoignage d’un Réunionnais déporté dans la Creuse en 
1966, Alter Ego, 2005 ; Jean-Philippe JEAN-MARIE et Philippe BESSIÈRE, Rasinn Anlèr : des 
enfants réunionnais déracinés, Rasine Kaf, 2018 ; Elise LEMAI, La déportation des Réunionnais 
de la Creuse, témoignages, L’Harmattan, 2004 ; Jean-Jacques MARTIAL, Une enfance volée, Les 
quatre chemins, 2014 (2e éd.) ; Jean-Charles PITOU, Il faisait si froid ! Un enfant réunionnais 
déplacé par la France dans le Cantal en 1965, Autoédition, 2004 ; Jean-Louis ROBERT, Creuse 
ta tombe, Editions K’A, 2006.

14 Valérie MAGDALAINE-ANDRIANJAFITRIMO, « Le ‘petit’ Créole et le monde. De l’ambi-
guité d’un paradigme à la proposition d’une poétique de l’insularité dans trois romans réunion-
nais de la mémoire », Revue Palabres, vol. XI, no 2, 2010.
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B. Le rapport Vitale, une contribution précieuse  
pour une justice transitionnelle

C’est en 2014 que l’Assemblée nationale vota, certes tardivement, une « réso-
lution de la mémoire »15, déclarant que la France était moralement responsable 
envers ces enfants. En novembre 2017, le président Emmanuel Macron recon-
naissait une faute de l’État16. Le rapport de recherche17 rendu public en 2018 
par l’équipe dirigée par le sociologue Philippe Vitale participe pleinement au 
mouvement de reconnaissance des souffrances endurées par ces enfants déportés 
dont les trajectoires sont des échos actuels aux dispositifs de protection de l’en-
fance, tels que pensés par le législateur par les lois successives du 5 mars 2007, 
du 14 mars 2016 et la dernière du 7 février 2022. Ces textes contribuent à 
améliorer la perception de l’enfant en lui consacrant, que très récemment un 
statut juridique plus protecteur, absent pour les enfants de la Creuse, même si 
des supports législatifs existaient à cette époque. Dans un autre registre, l’histoire 
des enfants de la Creuse fait aussi écho aux adoptions forcées au Royaume-Uni, 
aux pratiques de rupture réalisées par les services sociaux en Suède mais égale-
ment à une problématique actuelle, celle des mineurs non accompagnés, dont 
de nombreux rapports alertent sur leur situation inquiétante et les carences des 
services départementaux de l’Aide sociale à l’enfance dans leur prise en charge 
effective.

Le sens de la résolution de la mémoire pour l’État français visait à une réconci-
liation avec les victimes, une réconciliation que le rapport Vitale aurait dû rendre 
plus solide. En effet, le rapport rédigé en 2018 par le groupe de chercheurs18 
donna une contribution positive au processus de reconnaissance de la souffrance 
de ces mineurs réunionnais et comme résultat un système légal de protection de 
l’enfance – même si encore trop souple – fut introduit. Mais le rapport Vitale 
poursuivait une finalité plus ambitieuse, celle d’utiliser les violences du passé 
pour reconstruire au présent une société plus juste, démocratique et solidaire19. 
En effet, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le but poursuivi par les 

15 Assemblée nationale, résolution no 300 relative aux enfants réunionnais placés en métropole 
dans les années 1960 et 1970, 18 février 2014.

16 Clémence MÉTÉNIER, « L’attente insatisfaite des ‘enfants réunionnais de la Creuse’ », en 
ligne : https://www.justiceinfo.net/fr/44110-attente-insatisfaite-enfants-reunionnais-creuse.
html.

17 Commission temporaire d’information et de recherche historique, Étude de la transplantation de 
mineurs de La Réunion en France hexagonale, Rapport à la ministre des Outre-mer, 2018, p. 688.

18 Ibid.
19 Bernard LAHIRE, Pour la sociologie. Et pour en finir avec une prétendue « culture de l’excuse », 

La Découverte, 2016 ; Benjamin STORA, La guerre des mémoires, La France face à son passé 
colonial, L’Aube, 2008 ; Moses I. FINLEY, Mythe, mémoire, histoire, Flammarion, 1981 ; Sarah 
GENSBURGER et Sandrine LEFRANC, À quoi servent les politiques de mémoire ?, Presses de 
Sciences-Po, 2017 ; Maurice HALBWACHS, Les cadres sociaux de la mémoire, Mouton De 
Gruyter, 1976 ; Maurice HALBWACHS, La mémoire collective, PUF, 1950.

https://www.justiceinfo.net/fr/44110-attente-insatisfaite-enfants-reunionnais-creuse.html
https://www.justiceinfo.net/fr/44110-attente-insatisfaite-enfants-reunionnais-creuse.html
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États à travers les « politiques de la mémoire » est celui de réaffirmer l’impératif 
moral « plus jamais cela ».

En raison de ces politiques, la souffrance causée par les injustices de masse 
n’est pas uniquement individuelle, mais également collective car certaines tragé-
dies impliquent la société tout entière et ont des conséquences sur les compor-
tements personnels. Le respect de la mémoire peut conditionner favorablement 
les relations sociales et adoucir la douleur des victimes et ainsi empêcher que 
certains épisodes scandaleux ne se reproduisent à l’avenir. Dans cette perspective 
de justice transitionnelle, les commissions de vérité et de réconciliation ont un 
rôle important, car elles ont pour but de normaliser les relations humaines et 
surtout, d’agir sur les relations entre les victimes et l’État auteur des violations. 
Dans ces politiques de la mémoire, toutes les parties sont concernées : l’État, les 
administrations, les victimes et la société. Ensemble, ces parties reconnaissent 
que le passé leur a donné un message moral dont il faut se souvenir. Tout cela 
peut aussi aider à aborder le traumatisme. C’est toujours dans cette perspective 
que le gouvernement français avait déjà créé, en 1999, une Direction centrale 
chargée de la politique de la mémoire, du patrimoine et des archives et, en 2014, 
le Premier ministre Manuel Valls avait nommé un Secrétaire d’État au ministère 
de la Défense chargé des combattants vétérans et de la mémoire.

Selon le rapport Vitale, l’histoire des enfants de la Creuse épouse la notion de 
post-exil selon laquelle « la mémoire des Réunionnais transplantés est tiraillée entre 
une mémoire de l’exode, en tant que tension vers l’Hexagone, et l’exil, tension vers une 
île quittée ». La mélancolie des ex-enfants interrogés par les chercheurs chargés de 
reconstruire leur histoire et de tracer la mémoire du passé est bien exprimée par 
l’autobiographie de Jean-Jacques Martial20. Cette mélancolie exprime la douleur 
d’une enfance abusée et témoigne des conséquences surtout psychologiques du 
traumatisme vécu, qui conduit à une victimisation. Cet aspect est désigné par 
Tzvetan Todorov par les termes d’« abus de mémoire » ou « abus d’oublis » par Paul 
Ricœur21. Les conséquences psychologiques ont entraîné, chez de nombreuses 
personnes, le développement de pathologies psychiatriques, l’alcoolisme, la toxi-
comanie et des états suicidaires. Certains se réfugient dans l’oubli22, dans l’an-
goisse de grandir et de rester enfant selon le complexe de Peter Pan23. Selon Paul 
Ricœur, la mobilisation de la mémoire est ici « au service de la quête, de la requête, 
de la revendication identitaire »24. Malgré la remise du rapport Vitale mettant la 
lumière sur un fait historique longtemps resté occulte, les recommandations qu’il 
contient reste sans effet, notamment la création d’un centre mémorial national, 

20 Jean-Jacques MARTIAL, op. cit. (n. 13).
21 Tzvetan TODOROV, « La mémoire et les abus », Esprit, no 193, juillet 1993, p. 34-45 ; Paul 

RICŒUR, La Mémoire, l’histoire, l’oubli, Seuil, 2000.
22 Jean-Jacques MARTIAL, op. cit. (n. 13).
23 V. not. Dan KILEY, Le syndrome de Peter Pan, Éditions Odile Jacob, 2000.
24 Martine VERLHAC (dir.), Histoire et mémoire, CRDP de Grenoble, 1998, p. 41 ; v. aussi les 

travaux du Dr Muriel SALMONA sur le site « Mémoire traumatique et victimologie », https://
www.memoiretraumatique.org.

https://www.memoiretraumatique.org
https://www.memoiretraumatique.org
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l’accès aux dossiers administratifs sur l’île de La Réunion, un suivi psychologique 
renforcé et le rapatriement des corps des personnes décédées vers l’île.

II. Une politique de protection de l’enfance  
orientée vers la rupture

Le programme de transplantation des enfants réunionnais s’articule avec 
les cadres d’intervention assez singuliers de la protection de l’enfance à l’œuvre 
à cette époque. L’action sociale auprès des personnes vulnérables au sein de la 
famille supposait un recours régulier au placement d’enfants, entérinant une 
rupture avec un environnement intime jugé néfaste (A). Ce réflexe de l’éloigne-
ment, associé à un éventuel changement de statut juridique de l’enfant, pose 
inévitablement la question de l’accès aux origines dans un contexte où législation 
et secret vont de pair (B).

A. La subsistance d’un paradigme ancien  
de mise à distance de l’enfant à protéger

L’histoire des « enfants de la Creuse » ne constitue pas une rupture dans la 
manière avec laquelle l’État s’est obstiné, au cours des siècles, dans son propre 
sillage, à réguler les familles et leurs enfants en recourant aux déplacements 
forcés. Seulement, le regard porté aujourd’hui sur la politique de protection de 
l’enfance mise en œuvre dans un passé proche, à savoir les années 1960, concer-
nant les enfants réunionnais déplacés amène volontiers à la qualifier de brutale, 
maltraitante voire colonialiste25. Le déploiement des politiques de protection 
de l’enfance dans sa forme la plus rude, comme l’illustrent ces transplantations 
d’enfants, s’appuie sur des précédents historiques. Les « enfants de l’Assistance » 
étaient jusqu’aux années 1960 placés dans des familles rurales afin qu’ils entrent 
dans la domesticité ou deviennent ouvriers agricoles, permettant ainsi de contri-
buer à ralentir l’exode rural. La région du Morvan a été un lieu privilégié pour 
mettre en œuvre cette « réadaptation » des enfants26, sachant que le repeuplement 
des zones rurales était un motif d’intervention publique depuis le xviie siècle27. 
Somme toute, le rapport de l’IGAS, paru en 200228, légitime le programme de 

25 Bertile WILFRID et al. « « C’était une politique ‘scélérate’ et colonialiste. », in Philppe VITALE 
(dir.) et al., Les Enfants de la Creuse. Idées reçues sur la transplantation de mineurs de La Réunion 
en France, Le Cavalier Bleu, 2021, p. 115-119.

26 Anne CADORET, « De ‘l’enfant trouvé’ à ‘l’enfant assisté’ », Études rurales, 1987, no 107-108, 
p. 195-213.

27 Ibid., p. 198.
28 Christian GAL et Pierre NAVES, Rapport sur la situation d’enfants réunionnais placés en métro-

pole dans les années 1960 et 1970, 1er novembre 2002, p. 65.
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migration réunionnais de Michel Debré en mettant en avant sa conformité avec 
la loi, la situation démographique et sociale alarmante de La Réunion et la grande 
pénurie de structures d’accueil et d’hébergement d’enfants vulnérables. Si l’éloi-
gnement des enfants est classique en matière de placement, il faut néanmoins 
souligner, comme le fait Philippe Vitale dans un article29, que ces déplacements 
ont été réalisés dans un contexte de subordination des administrés dans leurs 
rapports avec l’autorité publique, auquel s’ajoute en toile de fond les rapports 
complexes de l’État métropolitain avec ses Outre-mers, autrefois colonies.

Cette politique a pu se déployer pendant plus d’une vingtaine d’années en 
s’appuyant aussi sur d’autres facteurs facilitants tels que : la non-reconnaissance 
des droits de l’enfant, portée par la Convention internationale des droits de l’en-
fant ; l’absence de consécration de droits reconnus aux usagers du service public, 
en l’absence de texte législatif ; l’absence de technologies de l’information et de 
la communication ; une conception d’un État fort par la population30 ; des rela-
tions entre la DDASS et l’autorité judiciaire peu formalisées et l’étatisation de la 
protection de l’enfance ; avant la mise en marche de la décentralisation à partir 
de 1982, confiant cette compétence aux départements.

Dans ce contexte, l’État occupe une place centrale dans ce processus, jugeant 
des bonnes ou mauvaises qualités des familles et n’a cessé de construire des instru-
ments de gestion des populations pauvres ou indésirables31. Depuis la Révolution 
et l’institutionnalisation de l’« Assistance publique »32, il axe son intervention en 
considérant que « développer le capital social constitue l’autre grand ensemble de 
stratégies mises en œuvre pour lutter contre la pauvreté ou le déclassement »33, quitte 
à les articuler avec des considérations migratoires, ces deux aspects relevant de 
l’intérêt général. La contrainte inhérente au placement des enfants s’appuie 
encore aujourd’hui sur le paradoxe ancien entre mise à distance et maintien des 
liens familiaux. L’éloignement et la mobilité des enfants placés, que ce soit au 
titre de la protection de l’enfance ou de la justice pénale, conduisent à ce que 

29 Philippe VITALE, « Le transfert des mineurs réunionnais (1963-1981). Un épisode de l’histoire 
de la France postcoloniale », Diversité, no 178, 2014, p. 36-41.

30 Sur le déficit démocratique et la défiance des Français à l’égard de l’État, voir not. Gérard 
MENDEL, Une histoire de l’autorité. Permanences et variations. La Découverte, 2006 ; Odina 
BENOIST et al., « La démocratie dans tous ses états. Regards croisés », Annuaire international 
de justice constitutionnelle, 33-2017 (« Juge constitutionnel et interprétation des normes – Le 
juge constitutionnel face aux transformations de la démocratie »), 2018, p. 529-570.

31 Par exemple, les expulsions massives des étrangers au cours de la Troisième République. Voir 
Élie-Benjamin LOYER, « Sous la Troisième République, expulser les indésirables », Plein droit, 
vol. 125, no 2, 2020, p. 23-26. Pour une approche plus large, voir Jacques COMMAILLE, 
Misères de la famille, question d’État, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 
1996.

32 Hélène GAMBIER et Agathe CAHIERRE, « Histoire d’une aide à l’enfance », Pauvreté, préca-
rité, chômage, Études normandes, 39e année, no 3, 1990, p. 17-32.

33 Laurence FONTAINE, « Une histoire de la pauvreté et des stratégies de survie », Regards croisés 
sur l’économie, vol. 4, no 2, 2008, p. 54-61.
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l’action sociale soit nécessairement imbriquée à une approche spatiale34. Titulaire 
de prérogatives de puissance publique, l’administration porte ainsi atteinte aux 
droits parentaux en retirant l’enfant de son milieu, avec comme toile de fond une 
logique de protection de l’enfance qui se calque fondamentalement aux impé-
ratifs de protection de l’ordre public depuis la genèse de cet interventionnisme 
étatique dans le milieu familial35. L’appréhension de l’environnement de l’enfant 
comme dégradé ou pathogène suppose ainsi une extraction contrainte nécessaire 
au relèvement de l’enfant voire à sa « transformation »36. Selon Ivan Jablonka37, le 
placement des enfants est notamment basé sur une « radiographie de la parentalité 
déficiente », destinée à limiter la transmission de la dégénérescence parentale38. 
Cette logique reste d’actualité et s’illustre à travers divers dispositifs pénaux 
comme le centre éducatif renforcé.

Ces déplacements d’enfants ont été facilités par la reprise des paradigmes de 
l’Assistance publique au moment de la création de l’Aide sociale à l’enfance au 
début des années 195039 et des DDASS en 196440 (elles ont été supprimées en 
2010 lors de la révision générale des politiques publiques). D’abord, le statut 
juridique de l’enfant avait un impact considérable sur la décision de le déplacer 
vers la France métropolitaine. Le statut de pupilles désigne les enfants orphelins, 
trouvés ou abandonnés ou ceux dont les parents se sont vus retirer l’autorité 
parentale définitivement. Ils étaient placés sous la responsabilité de l’État par le 
biais du préfet et étaient destinés à l’adoption. Les « enfants en garde » sont visés 
par une décision judiciaire de placement temporaire ou définitif, tout en conser-
vant les droits parentaux. Enfin, les enfants « recueillis temporaires » sont placés 
en raison des problématiques subies par les parents qui sont dans l’impossibilité 
d’assumer leur parentalité (pauvreté, maladie, incarcération…)41. Un plan de 
repérage des familles en difficulté vivant dans les quartiers paupérisés est alors 
mis en œuvre par les assistantes sociales qui proposent un premier placement sur 

34 Guy FLEUR, « Entre mise à distance et proximité : la dimension spatiale du placement des 
mineurs dans le Rhône », Carnets de géographes, vol. 3, mis en ligne le 1er décembre 2011, 
consulté le 17 avril 2023, http://journals.openedition.org/cdg/2138.

35 Pierre PEDRON, Droit et pratique de la Protection Judicaire de la Jeunesse, Mineurs en danger, 
mineurs délinquants, Gualino Editeur, 2005, p. 416.

36 Céline JUNG, « De l’enfant ‘placé’ à l’enfant ‘accueilli’ : du corps agi au corps agissant », 
Enfances Familles Générations, vol. 33, mis en ligne le 30 septembre 2019, consulté le 17 avril 
2023, http://journals.openedition.org/efg/8837.

37 Ivan JABLONKA, Ni père ni mère. Histoire des enfants de l’Assistance publique (1874-1939), 
Seuil, 2006, p. 39.

38 Marion FELDMAN, « Les effets d’un exil institué : à propos des enfants réunionnais trans-
plantés en métropole », La psychiatrie de l’enfant, vol. 61, no 2, 2018, p. 281-300.

39 Décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 sur les pupilles de l’État, JORF du 3 décembre 1953.
40 Décret no 64-783 du 30 juillet 1964 portant réorganisation et attributions des services extérieurs 

de l’État chargés de l’action sanitaire et sociale, JORF du 1er août 1964.
41 Nicole DUBRULLE, « Les enfants du service d’Aide sociale à l’Enfance », Population, 26e année, 

no 5, 1971. p. 877-899.

http://journals.openedition.org/cdg/2138
http://journals.openedition.org/efg/8837
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l’île puis un départ vers la métropole42. Le rapport Vitale fait état des confusions 
plus ou moins délibérées et de la précipitation des services à qualifier juridi-
quement un enfant voire à recourir à des manœuvres dolosives et des abus de 
faiblesse pour obtenir le consentement des parents, souvent illettrés, au place-
ment de leur enfant dans l’espoir d’un avenir meilleur. Le placement définitif 
pouvait également être présenté comme temporaire, en conséquence, l’enfant 
devenait pupille.

Les services de la DDASS conservaient l’idée que la protection des enfants 
suppose nécessairement une rupture avec le milieu familial, entretenant ainsi un 
amalgame entre séparation et rupture. Le placement familial, traditionnel sous 
l’ère de l’Assistance publique, était privilégié car moins onéreux que le place-
ment en institution mais il était confronté au manque important de familles 
d’accueil et d’assistantes maternelles43, encourageant le recours aux moyens 
métropolitains44. La conception des relations entre l’administration et la popu-
lation a encouragé ce programme de transplantations car elles se construisaient 
dans une logique essentiellement verticale. L’administration se plaçait alors sur 
une position de supériorité et de puissance vis-à-vis de la population en ne s’in-
terrogeant pas, à un niveau interne, sur la qualité et la pertinence des services 
publics (jusqu’à la pénétration des doctrines issues du new public management), 
ni sur un plan externe par la recherche de la satisfaction des usagers (l’influence 
du droit européen est remarquable sur ce point). Elle œuvrait de manière arbi-
traire et peu transparente dans les décisions qu’elle prenait45. Ce n’est qu’avec 
la loi du 17 juillet 1978 que les usagers ont pu accéder à la communication 
des documents détenus par l’administration. Il a également fallu attendre la loi 
du 11 juillet 1979 pour que les décisions administratives soient motivées. Et 
la loi du 6 juin 1984 donne un cadre juridique à l’information des parents46. 
Ces textes normatifs ont considérablement encouragé les mutations du statut 
d’administré soumis vers celui d’usager du service public47.

Dans le domaine de la protection de l’enfance, c’est le rapport Bianco-
Lamy48, publié en 1980, qui a produit un véritable bouleversement et contribué 
fortement à la prise de conscience d’une aporie, à savoir le déploiement d’une 
protection de l’enfance sans prendre en compte les enfants et leurs parents. La 

42 Marion FELDMAN, art. cit.(n. 38), p. 282.
43 Le statut professionnel des assistantes maternelles est intervenu tardivement avec la loi no 77-505 

du 17 mai 1977 et la circulaire interministérielle no 57 du 20 décembre 1979 sur le statut des 
assistantes maternelles (BO TEP, 80/6-7).

44 Rapport Vitale, op. cit. (n. 17), p. 180-181.
45 Jean-Marc WELLER, « Les figures de l’usager dans les réformes de modernisation des services 

publics », Informations sociales, vol. 198, no 3, 2018, p. 48-56.
46 Loi no 84-422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services 

chargés de la protection de la famille et de l’enfance, et au statut des pupilles de l’État.
47 Gilles JEANNOT, Les usagers du service public, PUF, coll. « Que sais-je ? », 1998, p. 128.
48 Jean-Louis BIANCO et Pascal LAMY, L’aide à l’enfance demain, contribution à une politique de 

réduction des inégalités, rapport du ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, 1980.



Nadia BEDDIAR  et Maria Stefania CATALETA 

48

Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie

transparence, l’effort d’information et de pédagogie des usagers ainsi que la 
prise en compte de leur parole sont des évolutions récentes dont les familles des 
enfants réunionnais transplantés n’ont pu bénéficier. À ce constat s’ajoute une 
logique paternaliste et familiariste, longtemps très répandue chez les acteurs de 
la protection de l’enfance, par laquelle le mineur n’est pas appréhendé comme 
un véritable acteur de sa prise en charge. Il était alors considéré comme objet 
de l’intervention sociale et non comme sujet de droit49. Ce type de conception 
s’illustre de manière très visible dans la législation applicable à cette époque qui 
prônait surtout le secret des procédures portant sur la protection de l’enfance.

B. L’impossible accès aux origines  
pour les enfants transplantés déclarés pupilles

L’ensemble de la politique pensée par Michel Debré a pu être mise en œuvre 
grâce à une législation peu regardante sur les droits de l’enfant et des familles, 
usagers du service public social. Avant l’entrée en vigueur, à partir de 2007, de 
textes législatifs destinés à faire de l’intérêt de l’enfant le cœur de l’intervention 
sociale à l’appui de processus d’évaluation formalisés et rigoureux, les enfants 
faisaient l’objet de placements majoritairement justifiés par des raisons tenant 
à la situation économique des parents, associées à d’autres facteurs50. Le constat 
dressé par plusieurs rapports51 porte justement sur la médiocrité des informa-
tions recueillies et le manque de traçabilité des écrits administratifs favorisant 
« des placements réalisés sans que ne soient étudiés suffisamment les parcours et les 
histoires de jeunes »52. Les difficultés identifiées au début des années 2000 sont 
tellement conséquentes qu’on ne peut qu’être interpellés par les pratiques admi-
nistratives mises en œuvre au cours des années 1960.

La loi organise le secret des placements des enfants pupilles, les contrai-
gnant ainsi à grandir dans l’ignorance de leur filiation. Un décret du 28 janvier 
195653 introduit dans le Code de l’action sociale et des familles un article 69 
qui dispose que : « [l] e lieu de placement du pupille reste secret, sauf décision excep-
tionnelle du tuteur prise dans l’intérêt de l’enfant ; la mère ou la personne qui a 
présenté l’enfant peut en obtenir périodiquement des nouvelles. » Cette disposition 
a été appliquée jusqu’en 1984 et s’articulait alors avec les dispositions relatives 

49 Dominique YOUF, « Protection de l’enfance et droits de l’enfant », Études, vol. 415, no 2, 2011, 
p. 617-627 ; Pierre VERDIER, « La protection de l’enfance à la française est-elle trop familia-
liste ? », Journal du droit des jeunes, vol. 326, no 6, 2013, p. 39-43.

50 Rapport de l’IGAS, Accueils provisoires et placements d’enfants et d’adolescents : des décisions qui 
mettent à l’épreuve le système français de protection de l’enfance et de la famille, 1er juin 2000, p. 36.

51 V. not. Sénat, rapport d’information no 655 sur la protection de l’enfance, 25 juin 2014 ; Cour 
des comptes, La protection de l’enfance, 1er octobre 2009.

52 Rapport de l’IGAS, op. cit. (n. 50), p. 38.
53 Décret no 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification des textes législatifs concernant la 

famille et l’aide sociale, JORF no 0023 du 28 janvier 1956.
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au secret professionnel. Si la notion de secret demeurait discrète dans les textes 
législatifs et réglementaires, elle était bien établie dans la pratique de l’aide sociale 
à l’enfance54. Comme le témoigne l’article précité, les DDASS sont disposées à 
tolérer des contacts ponctuels. Qu’il s’agisse des enfants pupilles ou des enfants 
réunionnais transplantés, le recours au secret répond à une démarche stratégique 
de l’administration : « [l] ’abandon d’un enfant ne rompt pas le lien juridique de 
filiation : l’administration utilise donc le secret pour organiser dans les faits la rupture 
des relations entre les enfants abandonnés et leur famille de naissance, en vertu de 
différents motifs. »55 Ainsi, l’autorité publique reste fidèle à la conception de son 
intervention privilégiant la rupture. La réforme introduite par la loi de 1978 
mettant en place la liberté d’accès aux documents administratifs ne sera pas d’un 
grand secours pour les enfants transplantés car elle exclut de son champ d’appli-
cation les « secrets protégés par la loi », ce qui est le cas du secret de la filiation en 
cas de placement définitif d’un pupille. Voilà une garantie pour que la repopu-
lation de la Creuse soit plus durable grâce à une filiation de substitution et que 
les probabilités de retour sur l’île de La Réunion restent très faibles. D’ailleurs, 
les personnes transplantées qui recherchaient leurs origines en demandant accès 
à leur dossier administratif étaient confrontés à un refus systématique de l’ad-
ministration, arguant dans une lettre-type peu motivée à l’appui de la formule 
suivante : « le dossier contient peu d’informations. »56

La mise en action de cette politique de transplantation d’enfants s’est réalisée 
dans l’ombre sans que les médias de l’époque, à quelques exceptions près, ne s’en 
fassent le relais pour émouvoir l’opinion57. Pourtant un tel transfert peut inter-
roger sur la responsabilité de l’État, sur la réparation et le devoir de mémoire58. 
Néanmoins, les personnes concernées ne forment pas un bloc homogène solli-
citant en justice la reconnaissance de leur préjudice. Le rapport Vitale souligne 
d’abord que le nombre de personnes concernées aujourd’hui est inconnu (seul 
le nombre d’enfants transplantés est connu) et que tous les enfants concernés ne 
s’inscrivent pas nécessairement dans un statut de victime. D’autres, les enfants 
ayant été adoptés, n’ont pas connaissance de leur histoire et ignorent qu’ils ont 
été transplantés. Ceux qui connaissent leurs origines se sont réunis en associa-
tions et fédérations, sans toutefois parvenir à porter collectivement une même 

54 Antoine RIVIÈRE, « La quête des origines face à la loi du secret », Revue d’histoire de l’en-
fance « irrégulière », vol. 11, mis en ligne le 1er octobre 2011, http://journals.openedition.org/
rhei/3060.

55 Agnès MARTIAL, « Les archives des origines. Traces et (dis)continuités narratives dans les 
dossiers de l’Aide sociale à l’enfance (1995-2015) », Ethnologie française, vol. 50, no 2, 2020, 
p. 285-298.

56 Ivan JABLONKA, « Les droits de l’enfant abandonné (1811-2003) », Cahiers de la recherche sur 
les droits fondamentaux, no 5, 2006, p. 23-30, § 23.

57 Philippe VITALE, art. cit. (n. 29).
58 Pierre VERDIER et Martine DUBOC, Face au secret de ses origines. Le droit d’accès au dossier des 

enfants abandonnés, Dunod, 1996 ; par les mêmes auteurs, Retrouver ses origines. L’accès au dossier 
des enfants abandonnés, Dunod, 2002.

http://journals.openedition.org/rhei/3060
http://journals.openedition.org/rhei/3060
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voix. Un pas vers le prétoire a été réalisé par la plainte formée par Jean-Jacques 
Martial contre l’État en 2002 pour obtenir réparation. D’autres actions conten-
tieuses ont suivi mais les requérants ont tous été déboutés de leurs demandes 
par les juridictions administratives qui étaient, sur le fond, mal fondées59 (pour 
des fondements d’ordre politique, vice de forme ou en raison de l’expiration 
du délai de prescription de la dette [4 ans à partir du jour du fait générateur du 
dommage])60. La majorité des requêtes visait à rechercher la responsabilité de 
l’État, ce à quoi le juge administratif considère que c’était la responsabilité du 
département et non de l’État qu’il fallait rechercher. Cette position peut paraître 
critiquable dans la mesure où c’était bien l’État qui avait conçu cette politique de 
migration, mise en œuvre par le département. Par ailleurs, le rejet des requêtes 
par le juge administratif français n’est pas surprenant au regard du régime de 
responsabilité des services de l’Aide sociale à l’enfance. Pour les préjudices subis 
par des usagers mineurs, le Conseil d’État exige la preuve d’une faute61. Or les 
carences fautives des services sociaux de l’époque peuvent-elles être considérées 
comme telles, d’autant plus que les procédures étaient légales ? La faute peut 
alors être recherchée dans les vices du consentement de certains parents qui ont 
confié leurs enfants à la DDASS ou dans les manœuvres destinées à nuire au 
maintien des liens familiaux62. Un recours formé devant la Cour européenne des 
droits de l’homme a été également rejeté par une fin de non-recevoir.

En conclusion, comme d’autres victimes de préjudices de l’Histoire (comme 
les descendants de Harkis par exemple), c’est sur le terrain politique que les 
victimes de cette politique de transplantation peuvent obtenir une reconnais-
sance de leurs souffrances, les portes des prétoires leur étant désormais fermées. 
Les travaux particulièrement denses de la commission Vitale, inédits sur cette 
question, ont permis de faire tomber le voile du silence sur les souffrances vécues 
par les enfants et participent considérablement à la réhabilitation des victimes. 
Les précautions sont certes importantes mais quelques initiatives réglementaires 
sont identifiées comme la création d’un arrêté créant un fichier de données à 
caractère personnel63. D’autres démarches ont permis le retour de 47 « enfants de 
la Creuse » sur leur île natale en avril 2023. Au-delà des considérations normatives, 

59 CAA Bordeaux, 27 mars 2007, no 05BX01945 ; CE, 11 juillet 2008, no 306140 ; CAA Bordeaux, 
23 mars 2010, no 09BX01136.

60 Rapport Vitale, op. cit. (n. 17), p. 558-562.
61 Fabrice LEMAIRE, « La responsabilité des services départementaux d’aide sociale à l’enfance : 

entre évolution et confirmation », RDSS, 2004, p. 441.
62 Fabrice LEMAIRE, « L’affaire des ‘Réunionnais de la Creuse’ : l’occasion d’une extension du 

régime de la responsabilité sans faute au profit des usagers de l’ASE ? », RDSS, 2005, p. 826.
63 Arrêté du 4 janvier 2018 portant création du traitement de données à caractère personnel 

« Enfants de la Creuse », NOR : MOMO1800272A.
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la reconstruction de la mémoire des anciens « enfants de la Creuse » interroge 
inévitablement la place de la parole de l’enfant victime.
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L’Annuaire de Justice transitionnelle entend contribuer à susciter et à 
diffuser une pensée francophone sur la Justice transitionnelle, comprise 
comme incluant divers thèmes allant de la justice pénale (nationale ou 
internationale) aux commissions vérité et réconciliation, en passant par 
toute une série de mesures pouvant être adoptées à l’issue d’un conflit 
armé ou après la chute d’un régime autoritaire. Dans ces hypothèses de 
retour à la paix ou de transition démocratique (qui ne sont, du reste, pas 
toujours pérennes), il s’agit d’analyser les réponses offertes par le droit et 
par d’autres sciences humaines pour que des sociétés meurtries affrontent 
leur passé et préparent leur avenir dans les meilleures conditions.

Outre une ouverture internationale et pluridisciplinaire assumée, l’Annuaire 
vise à publier des contributions écrites par des universitaires mais aussi 
des praticiens, jeunes ou confirmés, qu’il s’agisse de mémoires de 
recherche réalisés par des étudiants en master 2, d’actes de colloques 
académiques, de témoignages de praticiens de la justice pénale ou 
transitionnelle ou encore d’études sur des expériences passées ou à venir, 
avec une perspective comparatiste dans le temps et dans l’espace.

Ces articles sont utilement complétés d’une bibliographie francophone de 
l’année en cours, comprenant, outre la doctrine pertinente, les références 
des principales jurisprudences internationales et nationales et une liste des 
événements marquants de la justice pénale internationale et transitionnelle.

L’Annuaire 2022 comprend un entretien consacré au retour des enfants de 
djihadistes, avec Me Vincent Brengarth, les actes de deux colloques, l’un 
consacré à la responsabilité pénale des personnes morales dans la guerre 
en Ukraine, l’autre à la récolte des preuves pour les crimes internationaux, 
le rapport de synthèse du Séminaire annuel de l’IFJD, le dossier spécial 
« Enfants et Justice transitionnelle », des contributions variées, ainsi que la 
chronique de l’année.
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